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CORRESPONDANCE La  rÄforme de 
l'enseignement supÄrieur

Nous poursuivons la publication des lettres les plus 
int�ressantes que nous avons re�ues � propos de la 

r�cente �tude de B. Girod de l'Ain sur la r�forme de 
l'enseignement sup�rieur (1).

Nos facultÄs sont encombrÄes d'inaptes
Sur la crise de notre enseignement sup�rieur j'ai � 

dire la chose la plus p�nible, la plus impopulaire, 
mais aussi la plus �vidente : c'est que nos facult�s 
sont encombr�es d'inaptes.

Le doyen Zamansky estime qu'un quart des 
�tudiants entrant en Sorbonne-sciences n'ont rien � y 
faire. En lettres, la proportion est certainement bien 
plus forte, 40 % au bas mot. Ces inaptes sont 
fourvoy�s. Ils ne tireront aucun profit d'�tudes pour 
lesquelles ils ne sont pas faits. Ils s'y d�moralisent. 
Ils g�chent des ann�es pendant lesquelles ils 
auraient pu se rendre habiles � autre chose. Et si 
d'aventure ils finissent par d�crocher un dipl�me qui 
puisse leur donner acc�s � un emploi, c'est 
socialement peut-�tre pire : les �tudiants inaptes 
feront des bureaucrates incapables. De toute 
mani�re d��us et d�cevants. En m�me temps qu'ils 
se nuisent � eux-m�mes, ils nuisent bien entendu 
aux �tudiants qualifi�s, qui manquent de place dans 
les amphith��tres, les biblioth�ques, les restaurants 
universitaires, et se r�fugient dans les caf�s.
Si la foule grossissante des inaptes n'est pas 
d�tourn�e de nos facult�s, Je mets en fait que, 
nonobstant toutes att�nuations partielles et 
temporaires lors de la mise en service de nouveaux 
b�timents, rien n'arr�tera l'aggravation d'une 
situation d�j� d�sastreuse. Elle s'aggravera — quel 
que soit l'effort (d'ailleurs n�cessaire) en mati�re de 
construction et de p�dagogie — par le manque de 
ma�tres ; par la d�t�rioration de l'enseignement des 
lyc�es, priv�s des ma�tres que nous leur enlevons 
sans couvrir nos propres besoins ; par le 
durcissement des conflits entre les autorit�s 
universitaires et les �tudiants malheureux et 
exasp�r�s ; et par la prolongation des �tudes 

devenues interminables en raison de leur inefficacit� 
m�me, ce qui exige toujours plus de locaux, plus de 
ma�tres.

Ce fait de l'encombrement par les inaptes est 
parfaitement connu, et ses implications ne sont pas 
difficiles � percevoir. Mais que se passe-t-il ? Par
faiblesse, sentimentalisme, d�magogie, et puis, 
osons le dire, quelquefois par l�chet�, on essaie 
d'�luder le r�el, on discute sur des rem�des qui ne 
sont pas de l'ordre de grandeur du mal ou sur des 
palliatifs, quand ce n'est pas  sur  de pures illusions.

Je pense que l'U.R.S.S. nous donne le principe de 
l'exemple � suivre dans tous les pays o�, comme 
chez elle, comme chez nous, la scolarisation est en 
plein d�veloppement, l'�conomie en expansion, la 
main-d'œuvre insuffisante. On s'exag�re 
certainement la difficult� qu'aurait l'�conomie � 
employer ces jeunes �nergies qui vont se gaspiller 
en facult�. Voyez comment elle a employ� les 
Fran�ais d'Alg�rie ! Il va de soi aussi que nous 
devons multiplier les instituts techniques, 
d�velopper � l'�ducation permanente �, r�former nos 
enseignements du premier et du second degr� (dans 
le sens pr�cis� par � D�fense de la jeunesse 
scolaire�). Je demande au surplus une r�vision de 
notre syst�me de bourses ; elles devraient, au 
besoin, d�frayer les familles pauvres de l'entretien 
des enfants dou�s, trop souvent encore aujourd'hui 
d�tourn�s, pour le salaire, des �tudes pour lesquelles 
ils sont faits. Tous rem�des � moyen et � court 
terme. Mais, imm�diatement, un filtrage s�rieux � 
l'entr�e de l'enseignement sup�rieur !

Marie-Jeanne  DURRY
professeur � la Sorbonne.

Toute sÄlection prÄmaturÄe
jouerait Å faux

C'est avec la plus grande surprise que j'ai lu votre 
article sur la prop�deutique � fourre-tout � et  sur  
les   enseignants  qui  sont jaloux des classes 
pr�paratoires aux grandes �coles, � ils jouent la 
carte du nombre, esp�rant qu'elle leur donnerait la 

puissance � d�faut de la qualit� � (2).
Comme je dirige depuis dix-sept ans un ou 

plusieurs groupes de travaux pratiques de litt�rature 
fran�aise chaque ann�e, je crois le moment venu de 
faire mon examen de conscience, de chercher si je 



n'ai eu affaire pendant tout ce temps qu'� des 
�tudiants de seconde zone, et si ma volont� de 
puissance est en cause.

1) Il n'existe aucune rivalit� entre la 
prop�deutique et les classes de pr�paration aux 
grandes �coles. Elles se compl�tent sans se nuire, et 
sont parfois confi�es aux m�mes professeurs. Mais 
ces classes (lettres et premi�re sup�rieures) m�nent 
� des concours qui proposent par toute la France 
(filles et gar�ons r�unis) soixante-dix places par an. 
M�me si dix candidats se disputent chaque place, 
m�me si en lettres sup�rieures se glissent quelques 
�tudiants bien d�cid�s � ne pas pr�parer le concours, 
il ne s'agit au total que d'un pourcentage infime. Y a-
t-il diff�rence de nature entre eux et les prop�deutes
? Il ne faudrait rien exag�rer. J'ai eu l'occasion de 
mener de front pendant plusieurs ann�es une classe 
de lettres sup�rieures et un groupe de prop�deutique, 
et de proposer assez souvent les m�mes exercices. 
Bien s�r, ceux de lettres sup�rieures l'emportaient 
dans l'ensemble (surtout � la fin de l'ann�e gr�ce � 
cinq s�ances hebdomadaires au lieu de deux) en ce 
sens que les derniers d'entre eux arrivaient bien 
avant les derniers prop�deutes ; mais les premi�res 
places donnaient lieu � des comp�titions — fictives 
— tr�s serr�es. Beaucoup de raisons tr�s 
respectables emp�chent parfois des �tudiants 
brillants d'entrer dans ces classes pr�paratoires.

2) Mais ne serait-il pas souhaitable d'�liminer d�s 
le d�but les non-valeurs par un examen d'entr�e ? Je 
ne le crois pas. Le baccalaur�at suffit. Pourrait-on 
l'am�nager pour le rendre plus efficace ? Peut-�tre. 
Mais toute s�lection pr�matur�e jouerait � faux. 
Souvenons-nous, par exemple, qu'un �tudiant qui 
entre en prop�deutique n'a pas fait de dissertation 
litt�raire ou d'explication de textes depuis la classe 
de premi�re et que certains, qui ont derri�re eux des 
�tudes secondaires plus ou moins s�rieuses, nous 
arrivent sans avoir lu aucune œuvre en entier et avec 
l'id�e bien ancr�e que la dissertation consiste � 
reproduire les jugements d'autrui. Il faut au moins la 
moiti� de l'ann�e pour en faire ou en refaire de bons 
�l�ves de premi�re. A ce moment-l� notamment se 
r�v�lent les v�ritables aptitudes. Plusieurs �tudiants 
que j'aurais �limin�s si j'avais d� faire un choix en 
novembre sont maintenant agr�g�s ;

3) Est-ce � dire cependant que tous les �tudiants 
qui entrent en facult� en soient dignes ? Non, sans 
doute. S'il fallait absolument hasarder un chiffre, je 
dirais que 20 % � peu pr�s d'entre eux n'arriveront 
jamais � terminer leurs �tudes. Mais est-ce trop de 
tra�ner derri�re soi pendant un an un cinqui�me de 
l'effectif pour assurer un recrutement �quitable et 
m�me si la qualit� d'�tudiant donne droit � quelques 

avantages mat�riels ? D'autant que cette proportion 
n'est pas d�finitive. Je n'en veux pour preuve que la 
tr�s sensible am�lioration qui s'est d�j� produite au 
moment o� la facult� des lettres de Paris a r�ussi, au 
prix de mille difficult�s, � ramener les groupes de 
travaux pratiques � un effectif de quarante �tudiants ;

4) Que penser alors de ces statistiques effrayantes, 
dont font si lib�ralement �tat les organisations 
politiques ou corporatives, sur le faible rendement 
des facult�s et sur le pourcentage des �checs ? Rien ; 
car, m�me si elles s'appuient sur des chiffres exacts, 
elles n'ont aucune valeur. Si l'on se contente, comme 
on l'a toujours fait, de comparer le nombre des 
partants et celui des arrivants, qu'apprendra-t-on ? 
Qu'� la facult� des lettres, f�minine aux neuf 
dixi�mes, une grosse proportion d'�tudiantes, une 
fois mari�es, interrompent leurs �tudes pour suivre 
leur mari en province ou �lever leurs enfants ? Que 
beaucoup d'�tudiants qui avaient commenc� l'�tude 
des lettres en m�me temps que celles de droit ou des 
sciences politiques ont abandonn� l'une d'elles en 
cours de route ?... Il faudrait, si l'on voulait prouver 
quelque chose, remplacer les pourcentages bruts par 
des r�sultats d'enqu�tes sur les cas individuels, et 
rechercher � propos de chaque �tudiant, ou d'un 
grand nombre d'entre eux, s'ils ont interrompu leurs 
�tudes de leur plein gr�, ou apr�s des �checs 
r�p�t�s...

D'autre part, est-il raisonnable, alors qu'il est 
interdit (en droit et en fait) de poursuivre des �tudes 
scientifiques sans �tre bachelier de sciences, que 
l'on puisse entrer � la facult� des lettres sans �tre 
bachelier de lettres, et sans que l'ann�e terminale 
qui pr�pare � ce baccalaur�at comporte un 
v�ritable enseignement de la litt�rature ?

Mais il ne s'agit pas d'une politique du nombre, � 
moins qu'elle consiste � ne vouloir �liminer 
personne � la l�g�re. Que l'on pr�pare aux bacheliers 
le plus de d�bouch�s possible, pour que personne 
n'entre � la facult�, faute de trouver une place 
ailleurs, il n'y aurait � cela que des avantages. Mais 
il est improbable que le nombre des �tudiants en soit 
sensiblement modifi�. Et je crois pouvoir dire que, 
malgr� toutes nos difficult�s, la t�che que nous 
accomplissons n'est ni inutile, ni fastidieuse, et que 
nous n'avons pas affaire � des d�chets humains. 
Alors, un article de presse en plus ou en moins ? 
Sans doute, mais nous ne sommes pas habitu�s � en 
lire de semblables dans le Monde.

Jacques NATHAN, 
ma�tre assistant 
� la Sorbonne.

Un examen d'entrÄe dans les facultÄs?
Le probl�me des d�tachements d'agr�g�s dans 

l'enseignement sup�rieur pour la rentr�e d'octobre 
1964 a provoqu� beaucoup d'agitation parmi les 
doyens et les professeurs des facult�s des lettres et 



quelques remous dans l'opinion publique. On a 
accus� les doyens de �bluffer�, de gonfler 
artificiellement leurs effectifs pour obtenir plus 
d'assistants qu'il n'�tait n�cessaire, dans je ne sais 
quel souci de vain prestige. Ces accusations sont 
fort mal venues. L'enseignement sup�rieur fran�ais, 
et singuli�rement celui des lettres, est dans 
l'obligation de faire face imm�diatement � 
l'encadrement de masses croissantes d'�tudiants, ou 
de modifier radicalement son organisation ?...

Responsable de la facult� de province poss�dant 
sans doute actuellement le plus gros effectif 
d'�tudiants (3), je veux citer ici quelques chiffres. La 
facult� des lettres de Toulouse comptait quatre cents 
�tudiants en 1928, six cents en 1938, mille quatre 
cent cinquante en 1948, deux mille cinq cents en 
1958, trois mille deux cents en 1961. Depuis lors 
l'augmentation annuelle du nombre de ces �tudiants 
a �t� d'environ 20 % : quatre mille quarante en 
1962, quatre mille neuf cent dix en 1963, six mille 
cent dix en 1964. Or l'augmentation de l'effectif des 
professeurs n'a pas suivi. En 1938, il y avait � la 
Facult� dix-huit professeurs ou ma�tres de 
conf�rences, en 1964 elle compte cent quinze 
maitres � plein temps (professeurs, maitres de 
conf�rences, charg�s d'enseignement, maitres 
assistants et assistants). Le nombre des �tudiants 
ayant d�cupl�, il aurait �t� logique que le nombre 
des ma�tres lui aussi d�cupl�t, c'est-�-dire atteignit 
cent quatre-vingts. L'insuffisance de l'� 
encadrement� se fait cruellement sentir, notamment 
en prop�deutique.

... A la rentr�e d'octobre prochain, nos effectifs 
�tudiants vont s'accro�tre au moins autant qu'au 
cours des ann�es pass�es, c'est-�-dire de 20 %. Le 
nombre des �tudiants de prop�deutique passera donc 
de deux mille quatre cent quarante-cinq � trois mille 
au moins. En fait, l'accroissement sera sans doute 
plus consid�rable parce que ce sont les jeunes gens 
n�s en 1946, c'est-�-dire appartenant aux classes 
nombreuses, qui vont se pr�senter � la facult�. Pour 
les encadrer, la facult� a obtenu vingt-cinq postes 
nouveaux. Pour les pourvoir, elle demande vingt 
agr�g�s et cinq licenci�s. Est-ce excessif ? Le 
nombre total des enseignants � plein temps passera 
de cent quinze � cent quarante alors qu'il devrait 
atteindre deux cents ! La facult�, en fait, est moins 
bien dot�e en agr�g�s, proportionnellement � ses 
effectifs, que certains lyc�es de Toulouse. Le lyc�e 
de gar�ons Pierre-de-Permat compte quatre-vingts 
agr�g�s pour trois mille �l�ves, le lyc�e classique de 
jeunes filles en a autant. La facult� des lettres, en 
respectant ces proportions, devrait donc �tre 
pourvus, pour sept mille �tudiants, d'au moins cent 
quatre-vingts enseignants agr�g�s, chiffre qui 
correspond, nous l'avons vu, � peu pr�s au rapport 
professeurs-�tudiants qui existait en 1938. On nous 
dit que nous allons enlever aux lyc�es tous leurs 
agr�g�s. Est-ce bien exact ? Une circulaire avait 
prescrit il y a quelques ann�es d'affecter les agr�g�s 
uniquement au second cycle. Or, chacun sait que 
beaucoup d'agr�g�s enseignent encore dans le 

premier cycle. D'autre part, le changement de 
d�nomination des anciens �coll�ges�, qui sont 
devenus �lyc�es�, a entra�n� la nomination 
d'agr�g�s dans des �tablissements o� on n'en eut 
jamais trouv� il y a une dizaine d'ann�es. La facult� 
des lettres de Toulouse demande, par exemple, le 
d�tachement d'agr�g�s en fonctions dans les � 
lyc�es � de Muret, de Castres, de  Gaillac!

Si, abandonnant l'�tude du � rendement � de la 
prop�deutique, nous examinons celui de la licence, 
c'est-�-dire des candidats probables au C.A.P.E.S. et 
� l'agr�gation, nous constatons que ce rendement est 
faible. En 1963, sur 5 000 candidats inscrits, la 
facult� a d�livr� 250 dipl�mes de licenci�s. Si on 
admet que la dur�e moyenne des �tudes de licence 
est de quatre ans, le �rendement� n'est que de 20 %. 
Or, pour am�liorer le rendement, il faut augmenter 
l'encadrement. A la v�rit�, les groupes de travaux 
pratiques, pour �tre vraiment efficaces, ne devraient 
pas compter plus de vingt-cinq �tudiants. Avec cet 
effectif seulement on peut �tre s�r que chaque 
�tudiant fera au moins un expos� ou une explication 
de texte pendant l'ann�e. Si l'effectif est sup�rieur 
beaucoup d'�tudiants resteront muets et ne seront 
connus de leurs ma�tres avant l'examen que par 
quelques exercices �crits, d'autant plus rares que les 
effectifs des groupes de travaux pratiques seront 
plus nombreux. 

Si le gouvernement d�sire donc maintenir les 
facult�s � ouvertes� comme actuellement et fournir 
aux �tudiants un enseignement sup�rieur digne de ce 
nom, il faut leur en donner les moyens, c'est-�-dire 
avant tout les ma�tres (les facult�s des lettres 
demandent surtout des agr�g�s) et bien entendu les 
locaux et le mat�riel.

Mais s'il est d�montr� qu'il est impossible 
d'accorder aux facult�s les agr�g�s qu'elles 
demandent, alors il faut avoir la politique des 
moyens dont on dispose, c'est-�-dire restreindre les 
admissions d'�tudiants dans l'enseignement 
sup�rieur. Il est aujourd'hui illusoire de penser qu'on 
puisse r�duire le nombre des re�us au baccalaur�at. 
Bien que cet examen d�pende encore th�oriquement 
de l'enseignement sup�rieur, il est en fait devenu 
beaucoup plus la sanction des �tudes secondaires 
qu'un certificat d'aptitude � l'entr�e dans les facult�s. 
D'ailleurs, beaucoup de bacheliers se dirigent, d�s 
qu'ils ont acquis leur dipl�me, vers des m�tiers ou 
des professions qui ne requi�rent pas le passage 
dans les facult�s.

Il ne serait pas absurde donc de songer � un 
examen d'entr�e dans les facult�s. Je ne pense pas
qu'il s'agisse l� d'une mesure � antid�mocratique �. 
L'U.R.S.S., les d�mocraties populaires, tout autant 
que l'Angleterre ou les Etats-Unis, s�lectionnent les 
�tudiants � l'entr�e dans les facult�s.

Pour ma part, j'estime qu'un tel examen d'entr�e 
devrait �tre aussi simple que possible : une 
composition sur un sujet de culture g�n�rale 
permettant de juger si le candidat sait ordonner ses 



id�es, est capable de composer et d'�crire 
correctement ; une s�rie de tests d�terminant, non 
les connaissances, mais les aptitudes. L'institution 
d'un pareil examen stabiliserait le niveau des 
effectifs estudiantins pendant quelque temps et 
augmenterait sans aucun doute le � rendement �. Il 
reste, �videmment, � savoir ce qu'on ferait des 
candidats �limin�s. Sans doute faudrait-il les 
orienter vers les �tablissements nouveaux formant 
des cadres moyens, mais encore serait-il n�cessaire 
de doter ces �tablissements de professeurs. De sorte 
que l'institution d'un examen d'entr�e dans les 
facult�s ne r�soudrait nullement la crise du 
recrutement des professeurs que nous subissons 
actuellement.

En tout cas, le temps presse. L'heure du choix est 
arriv�e. On ne peut � la fois laisser cro�tre le 
nombre des �tudiants des facult�s des lettres au 
rythme actuel et leur refuser les ma�tres 

indispensables. Pr�alablement � toute r�forme de 
l’enseignement sup�rieur, il faut opter, en se 
rendant bien compte de toutes les cons�quences 
qu'une telle option comporte. Ou bien on d�sire que 
les facult�s restent � ouvertes � et continuent � 
fonctionner, et alors il faut leur en fournir les 
moyens. Ou bien il est impossible de leur procurer 
ces moyens, et alors il faut �fermer� les facult�s et 
limiter le nombre de leurs �tudiants. M�me si, par 
quelques compromis, on arrive � r�soudre, pour 
cette ann�e, le probl�me des � d�tachements � 
d'agr�g�s du secondaire dans le sup�rieur, il se 
reposera, aggrav�, l'an prochain. Du choix, et du 
choix urgent qui s'impose, d�pend l'avenir de 
l'enseignement sup�rieur fran�ais.

Jacques GODECHOT,
doyen de la facult� des lettres

et sciences humaines
de Toulouse.

Ç DÄmythiser É les grandes Äcoles
Ce n'est pas sans �tonnement que, j'ai vu d�finir 

par les termes de � monopole � ou de � quasi-
monopole � la situation actuelle des facult�s en 
France. Il y a pr�s de deux si�cles qu'un tel 
monopole, s'il a jamais exist�, n'existe plus. Les 
universit�s se trouvent, en fait, depuis les d�crets de 
la Convention instituant de grandes �coles, 
d�poss�d�es de ce qui est partout dans le monde leur 
fonction normale : la formation des cadres 
sup�rieurs de la nation. Depuis la cr�ation du Centre 
national de la recherche scientifique, elles ont perdu 
en outre le monopole de la recherche fondamentale, 
qui, � peu pr�s partout ailleurs dans le monde, est 
plac�e sous leur responsabilit� exclusive. De quoi 
ont-elles donc gard�, chez nous, le monopole ? 
Pr�cis�ment de la formation des cadres moyens (en 
particulier, pour les facult�s des lettres, des 
professeurs licenci�s et certifi�s de l'enseignement 
secondaire) que l'on sugg�re maintenant de leur 
retirer.

Si cette derni�re proposition �tait retenue, on ne 
voit donc pas quel r�le resterait d�volu aux facult�s, 
du moins � celles des quinze ou seize universit�s de 
province (pour ne point parler du cas particulier de 
la Sorbonne) : d�poss�d�es des meilleurs �tudiants 
par les grandes �coles, et d'abord par leurs classes de 
pr�paration, elles seraient d�sormais priv�es des 
�tudiants moins dou�s, qui se pr�pareraient dans des 
�tablissements ad hoc aux carri�res dites de � cadres 
moyens �. Il ne resterait plus aux professeurs de ces 
facult�s qu'� retourner � leurs � ch�res �tudes �, en 
se faisant d�tacher par exemple au Centre national 
de la recherche scientifique ou en allant grossir les 
rangs, d�j� pl�thoriques, de l'�cole parisienne des 
Hautes Etudes.

Mais soyons s�rieux. Les articles de M. Girod de 
l'Ain ont eu le grand m�rite d'instituer une 
comparaison, trop rarement tent�e en France, avec 

des exemples �trangers. Il est alors ais� de voir que 
ce qui p�che dans les analyses, et surtout dans les 
suggestions, de l'auteur tient � une particularit� 
unique du syst�me fran�ais : l'existence de grandes 
�coles qui ne font pas profession de former des 
cadres moyens, mais bien des cadres sup�rieurs, et 
dont on ne voit pas tr�s bien d�s lors o� les situer 
dans son sch�ma. Puisqu'il a cit� l'Allemagne, il y a 
bien des Hochschulen (P�dagogische Hochschulen, 
Technische Hochschulen, etc.), mais elles ne 
pr�tendent nullement faire concurrence aux 
universit�s, derri�re lesquelles elles se situent 
hi�rarchiquement : elles correspondent plut�t � ces 
grandes �coles � moyennes � que souhaite M. Girod 
de l'Ain, mais dont il est ais� de pr�voir, dans la 
tradition historique fran�aise, qu'elles seront tent�es 
de se parer, f�t-ce ind�ment, du prestige attach� 
chez nous � la notion de � grande �cole �.

La v�rit� est que la situation en France est rendue 
plus inextricable encore que partout ailleurs par la 
dualit� des facult�s et des grandes �coles et surtout 
par la hi�rarchie non �crite � laquelle elle donne 
lieu et qui, en d�capitant les facult�s, les emp�che 
de bien faire ce pour quoi elles seraient le mieux 
faites : former les meilleurs �tudiants.

On me dira : pourquoi vouloir changer un syst�me 
qui a fait ses preuves ? C'est qu'en effet ce syst�me a 
fait ses preuves en formant des sujets brillants, des 
esprits cu l t i v �s , des administrateurs d'�lite, des 
politiques diserts, mais qu'il a �t� plut�t jusqu'ici un 
obstacle � l'organisation de la recherche et � 
l'avancement coh�rent de la science. Cela est d�j� 
clair pour les mati�res relevant des facult�s des 
sciences : comment expliquer � un �tranger qu'en 
France les savants et les laboratoires sont, comme 
partout, dans les facult�s, mais que les meilleurs 
�tudiants, eux, sont dans les grandes �coles ? 
Autrement dit : c'est dans l'Universit� que se fait la 



science, mais c'est dans les grandes �coles que se 
trouvent les �tudiants qui seraient le plus � m�me de 
profiter du contact avec la science en train de se 
faire. En lettres m�me, pense-t-on qu'il soit sain et 
raisonnable que les meilleurs bacheliers de province 
boudent les universit�s provinciales (qui valent bien, 
ou devraient bien valoir, les universit�s �trang�res 
de m�me importance) pour se bousculer � la porte 
des grandes � kh�gnes � parisiennes et finir 
d'ailleurs, en g�n�ral, sur les bancs d�j� encombr�s 
de la Sorbonne (ce qui emp�che un professeur 
d'universit� de province de former lui-m�me ses 
propres assistants) ? Il faudra bien, un jour ou 
l'autre, songer � transformer les �coles normales 
sup�rieures en centres de pr�paration � la recherche, 
ou bien en � coll�ges � de type anglais, qu'il faudrait 
alors r�partir dans plusieurs villes universitaires.

C'est seulement lorsqu'on aura � d�mythis� � les 
grandes �coles et, par des proc�dures � �tudier, 
r�parti rationnellement la t�che entre elles et les 
facult�s que celles-ci pourront accomplir, sans 
d�chirement interne, leur double t�che d'inspiration 
et d'administration de la recherche et de formation 
des �tudiants, qui seraient alors les meilleurs. Cela 
ne devrait d'ailleurs pas les emp�cher, dans le m�me 
temps, d'orienter et de contr�ler, du point de vue 
scientifique, des instituts de formation 

professionnelle qu'il serait � mon avis dangereux 
d'�riger en � �coles � autonomes qui seraient bien 
vite domin�es par les int�r�ts � court terme de la 
profession.

On a beaucoup �crit contre les facult�s et leurs 
professeurs : on oublie trop souvent que l'�quilibre 
de l’enseignement et de la recherche, qui devrait 
caract�riser, et caract�rise souvent en effet, la vie 
d'un professeur de facult�, est ce que l'on a trouv� de 
mieux jusqu'ici (depuis Humboldt, qu'il ne serait 
que juste ici de citer) pour mettre ceux qui le 
peuvent, et le doivent, dans la meilleure position 
pour faire avancer la science. On dira que cela n'a 
pas d'importance et que c'est des �tudiants qu'il 
s'agit. Mais, si l'on n'y prend garde, je veux dire si 
l'on se borne � poser les probl�mes de 
l'enseignement sup�rieur en termes d'effectifs et de 
d�bouch�s sans se soucier des conditions 
institutionnelles de l'avancement de la science, alors 
viendra un jour o� il y aura beaucoup d'�tudiants en 
France, mais ils n'auront plus rien � �tudier.

Pierre AUBENQUE
professeur � la facult� des lettres

et sciences humaines
de Besan�on.

Pour un stage d'enseignement
L'enseignement fran�ais est trop th�orique M�me les 
� travaux pratiques �, dans les facult�s des lettres, ne 
constituent qu'une mani�re plus individuelle
d'�noncer des th�ories. L'esp�ce la plus humaine et 
la plus formatrice de travail pratique consisterait 
dans un stage d'enseignement, organis� 
syst�matiquement pour tout le second cycle de 
l'enseignement sup�rieur. II serait exig� de tous les 
�tudiants qui pr�parent aux certificats de lettres ou 
de sciences dont la mati�re est au programme des 
�tudes secondaires. M�me ceux qui ne se destinent 
pas � la carri�re enseignante n'en pourraient �tre 
exempt�s ; une distinction entre deux sortes 
d'�tudiants fond�e sur ce crit�re d'avenir serait 
d'ailleurs peu r�aliste, car bien des enseignants ne se 
sont d�cid�s � choisir cette carri�re qu'apr�s d'autres 
projets ou d'autres activit�s.
CARACTERES DU STAGE :
1) II est continu.

Il ne s'agit pas d'une formalit� dont on se 
d�barrasse � tel moment, mais d'un travail exigeant 
qui dure tout le temps de l'ann�e universitaire, � une 
cadence r�guli�re : par exemple, deux demi-
journ�es par semaine, toujours les m�mes dans une 
m�me mati�re. Il est bien entendu que pendant ces 
demi-journ�es la facult� ne dispense aucun 
enseignement destin� aux candidats en stage ;
2) II se fait en �quipe.

Une m�me �quipe d'�tudiants est affect�e pour 

toute l'ann�e � une certaine classe d'un �tablissement 
d'enseignement secondaire. La classe est divis�e en 
groupes d'�l�ves, et chaque �tudiant stagiaire se voit 
confier un groupe. L'�quipe d'�tudiants travaille 
sous la direction d'un directeur de stage, qui est le 
professeur de la sp�cialit�.
3) Il est pr�par�.

Le stage en entier est pr�par� au d�but de l'ann�e :
— en facult�, par des conf�rences g�n�rales ;
— sur place (dans l'�tablissement d'enseignement 

secondaire), par un conseil de classe r�unissant les 
directeurs de stage et les diff�rentes �quipes 
d'�tudiants stagiaires. Ce conseil permet d'examiner 
les m�thodes, les programmes et — ce qui est 
capital pour la r�ussite humaine du travail — les 
dossiers des �l�ves constituant les divers groupes. 
Chaque s�ance est pr�par�e par l'�tudiant seul, qui 
entretient un cahier ou un fichier de stage o� 
figurent les �l�ments de son travail en classe.
4) Il est not�.

Chaque s�ance ainsi que les documents pr�sent�s 
par l'�tudiant, sont not�s par le directeur de stage. La 
moyenne des notes entre dans la note d'examen. 
L'absence non motiv�e � un certain nombre de
s�ances entra�ne l'incapacit� � se pr�senter � 
l'examen.
AVANTAGE  DU STAGE   : 
1) Pour l’�tudiant :



— Il est la meilleure fa�on d'apprendre. Il n'y a pas 
d'effort plus efficace, pour retenir et pour clarifier, 
que de devoir exposer son savoir aux autres. Ce qui, 
au premier abord, semblera � beaucoup d'�tudiants 
un temps perdu leur appara�tra ensuite un service 
inappr�ciable ;

— Il est la meilleure fa�on, pour les futurs 
enseignants, de se pr�parer � leur m�tier. 
Fabricando fit faber. Le m�decin se pr�pare � 
l'h�pital ; le professeur doit se pr�parer au lyc�e. 
Apr�s de longues �tudes sup�rieures loin des 
classes, les ma�tres y reviennent trop souvent en 
ayant perdu le sens du r�el. L'�tendue de la science 
n'a rien � voir avec la p�dagogie, et celle-ci 
s'acquiert au contact de l'enfant.
2) Pour les �l�ves : 

—A l'heure de la carence du recrutement des 
ma�tres, le travail des �tudiants stagiaires serait utile
dans des classes pl�thoriques. Quand, en 
math�matiques, quelques �l�ves seulement peuvent 
monter au tableau en une semaine, un moniteur 
groupant une dizaine de ces �l�ves peut 
efficacement les faire parler � tour de r�le et 
reprendre le m�canisme des d�monstrations. De 
m�me, en langues vivantes, la conversation devient 
possible pour tous. Dans les diff�rentes mati�res, 
l'accent pourrait �tre mis sur le progr�s individuel 
gr�ce � des travaux pr�par�s et contr�l�s.
3) Pour l’Etat :

—Le stage est la solution non seulement au 
probl�me du recrutement, mais encore au paiement 
des �tudiants. La discussion sur le � pr�-salaire � 

devient caduque, puisque les deux parties obtiennent 
satisfaction : l'�tudiant stagiaire a droit � une 
r�mun�ration � partir du moment o� il rend un 
service public imm�diat et contr�l�. Sans doute, le � 
recal� � perd ce b�n�fice : mais n'est-ce pas l� la 
sanction de son travail insuffisant pour l'examen, 
comme le traitement d'hier �tait la sanction de son 
travail m�ritoire ?

Ivan GOBRY,
charg� d'enseignement

�  la facult�  libre
de philosophie

de Paris.

La fraÑcheur d'esprit
des Ätudiants

amÄricains

J'ai enseign� deux ans aux Etats-Unis, et je puis 
confirmer de fa�on cat�gorique que les �tudiants 
am�ricains ont une grande fra�cheur d'esprit et 
l'app�tit d'apprendre. Alors que les n�tres, satur�s, 
n'ont plus aucune curiosit�.

Robert Moss�,
professeur

� la facult� de droit
de Grenoble.

_______________
(1) On trouvera les six articles que comportait cette 

�tude dans le Monde des 2, 3, 4, 5, 6 et 7-8 juillet et une 
premi�re s�rie de lettres de nos lecteurs dans le Monde du 
16 juillet.

(2) Il manque dans cette citation de notre article une 
incidente importante. Nous avions �crit : � ... les 
universitaires, surtout scientifiques, sont largement 
responsables... �. C'est �videmment en sciences et non en 

lettres qu'il y a concurrence entre classes pr�paratoires 
aux grandes �coles et prop�deutique des facult�s. Et nous 
avions ajout� que l'inqui�tude des universitaires face � 
l'attirance des grandes �coles �tait l�gitime.

(3) Les facult�s de lettres d'Aix, Bordeaux et Rennes, 
qui ont des effectifs voisins, les diss�minent dans un ou 
plusieurs coll�ges litt�raires universitaires qui d�pendent 
d'elles administrativement.
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